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confifcatron , ail  profit  du  tréfor  public,  des  effets  & aâious 
émis  ou  à émettre  par  des  compagnies  & fociétés  d’ac- 
tionnaires , fi  les  porteurs  de  ces  effets  ne  les  ont  pas  fait 
ylfer  dans  les  délais  prefcrits  par  ces  différentes  lois. 

Une  déclaration  d’urgence  la  précède,  & cette  déclaration 
efl  fondée  fur  un  motif  digne  d’un  confeil  de  légiflateurs. 
<(  Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eil  jufle  8c 
ïnflaut  de  faire  ceffer  toutes  difpofitions  de  iois  qui  pro- 
noncent des  peines  hors  de  proportion  avec  les  fautes 
ou  délits  qu’elles  avoient  en  vue  de  punir,  déclare  qu’il 
y a urgence.  » 

Votre  commiffion  vous  propofe  d’adopter  l’urgence. 

Citoyens  repréfentans  , une  circonllance  particulière  a 
provoqué  la  réfolution  qui  vous  efl  foumiiè.  Je  ne  la  met- 
trai point  fous  vos  yeux  ; quelque  favorable  qu’elle  puiffe 
être,  elle  ne  doit  point  influer  fur  votre  détermination. 
Quand  en  vous  propofe  d’abroger  une  loi , votre  fagelfe 
écarte  tous  les  intérêts  particuliers,  8c  n’écoute  que  cette 
raifon  fupérieure  qui  juge  les  iois  d’après  les  principes 
éternels  de  la  juflice , 8c  les  intérêts  généraux  de  la  fociété. 

Une  loi  du  27  août  1792  affujettit  à l’enregiflrement 
tous  les  effets  publics  8c  les  aéiions  des  compagnies  8c 
fociétés  d’aétionnaires  ; tous  dévoient  être  vifés  8c  portés  fur 
un  regiflre  qui  contiendroit  le  numéro  des  effets , le  nom  9 
le  domicile  8c  la  profeffion  du  propriétaire. 

Chaque  tranfport  étoit  fournis  à l’enregiflrement  dans 
les  vingt  jours  de  fa  date. 

A défaut  d’enregiflrement  le  porteur  étoit  contraint  au 
paiement  du  triple  droit. 

A défaut  de  vila  dans  les* délais  prefcrits  , les  effets  dus 
par  le  tréfor  public  étoient  anéantis  par  la  déchéance , 
les  .aéiions  des  compagnies  étoient  conlifquées  au  profit 
de  la  nation. 

La  loi  du  28  novembre  1792  affujettit  le  vifa  à un 
droit  progreffif , 1 5 fous  pour  100  francs  dans  le  premier 
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mois , le  double  dans  le  fécond  , le  triple  dans  le  troificme 
& dernier  mois.  Les  trois  mois  expirés,  le  défaut  de  vifa 
opéroit  toujours  ou  déchéance  ou  confifcation.  Enfin  la 
loi  du  18  juillet  1793  proroge  les  délais  , maintient 
le  droit  progrelfif  du  vifa,  8c  prononce  toujours  ou  dé- 
chéance ou  confifcation  fi  la  formalité  n’efl  pas  remplie. 

Le  but  apparent  de  ces  lois  étoit  d’ouvrir  une  nouvelle 
■four  ce  de  revenu  public , d’affujettir  à la  contribution 
proportionnelle  des  propriétés  qui  jufques-là  s’étoient 
dérobées  aux  atteintes  de  la  fifcalité. 

Le  but  plus  profond  8c  plus  réel  étoit  d’enchaîner  des 
valeurs  fugitives  dont  l’émigration  pouvoit  s’emparer  9 
de  lui  fermer  la  reilource  des  négociations  clandefiines , 
8c  de  tarir  un  des  canaux  par  lefquels  notre  numéraire 
pouvoit  aller  fe  perdre  chez  l’étranger. 

Cependant  tous  les  effets  dus  par  le  tréfor  public  s’éva- 
nouirent bientôt , 8c  allèrent  i fous  une  forme  nouvelle , fe 
confondre  dans  le  grand  livre  de  la  dette  nationale , 8c  les 
aériens  des  compagnies  8c  fociétés  d’aérionnaires  refièrent 
feules  fous  l’empire  des  nouvelles  lois. 

C’efi  donc  par  rapport  à elles  feules  que  nous  devons 
difeuter  l’abrogation  qui  vous  efl  propofée. 

Je  vais  vous  rappeler  des  principes  dont  les  conféquences 
feront  la  folution  de  la  queflion  fur  laquelle  vous  avez 
à délibérer. 

J’écarte  de  cette  difeuflion  tout  ce  qui  appartient  au 
motisFque  j’ai  fuppofé  à ces  lois  d’ôter  une  reflource  aux: 
émigrans. 

Les  aélions  des  compagnies  ou  fociétés  d’aérionnaires 
n’étoient  qu’une  quantité  imperceptible  dans  la  mafie  des 
effets  qui  circuloient  à l’époque  où  ces  lois  furent  rendues. 
C’étoit  un  objet  indigne  d’alarmer  la  prévoyance  des 
légifiateurs,  8c  certainement  ils  ne  fe  feroient  pasdéterminés 
à des  mefures  rigoureufes  pour  ôter  à l’émigration  cet 
miférable  aliment. 

A 2. 


Je  refie  donc  dans  les  limites  que  i’exprefiion  des  lois 
leur  affigne  , & je  n’y  vois  que  le  but  d’affujeitir  ce 
genre  de  propriété  à la  contribution  qui  pefoit  fur  tous 
les  autres. 

Tout  ce  que  l’homme  peut  faire  feul , & par  fes  propres 
moyens,  il  le  fait  fans  appeler  un  fecours  étranger.  Ainfi 
le  veut  le  fentiment  de  fes  forces,  le  fentiment  jaloux 
8c  exclufif  de  la  propriété  8c  l’intérêt  individuel.  Il  n’a 
donc  recours  à une  alfociation  que  pour  fuppléer  à fon 
impuiffance. 

Mais  , dans  l’ordre  fociai , on  a bientôt  trouvé  le  terme 
de  fes  forces,  8c  il  n’y  auroit  que  langueur  8c  inertie 
dans  la  nation , fi  les  citoyens  ne  combinoient  pas  enfemble 
leurs  facultés  8c  leurs  moyens.  L’art  du  légifiateur  8c  du 
gouvernement  efi  donc  d’éveiller  ces  combinaifons , de 
les  féconder  par  le  développement  des  lumières,  de  les 
accélérer  par  le  progrès  de  la  confiance;  car  c’efi  de  ces 
combinaifons  feules  que  réfultera  le  fucoès  des  grandes 
conceptions,  8c  de  ces  hardies  entreprifes  qui  reculent 
ou  les  limites  de  nos  jouiffances,  ou  les  limites  de  notre 
pouvoir.. 

Toute  loi  qui  comprime  cette  tendance  aux  affociations 
efi  donc  une  loi  mauvaife,  impolitique  , infociale  : telle 
fera  toujours  celle  qui  voudra  les  fou  mettre  aux  inquiii- 
tions  de  la  fifcalité , qui  impofera  des  taxes  fur  des  pro^ 
duits  qui  n’exifiept  pas  encore,  qui  arrêtera  dans  leur 
cours  la  circulation  des  a&es  qui  confiituent  ces  affocia- 
tions,  ou  qui  étendent  leurs  facultés  8c  leurs  rapports. 

Ainfî  c’eft  en  général  une  mefure  nuillble  au  progrès 
des  arts  8c  du  commerce  que  celle  qui  foumet  à Fenregifire^ 
ment  les  adions  des  compagnies  , celle  qui  établit  une 
contribution  fur  leur  intérêts  ou  leurs  dividendes,  celle  qui 
livre  à l’infpedion  des  agens  du  fifc  le  fecret  .de  leurs 
opérations  la  marche  de  leur  crédit.  Quand  je  parle 
4e  compagnies  8c  de  foçiétés  d’adionnaires , je  n’entends 
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point  ées  afïbciations  exclufives , ces  monopoles  privilé- 
giés qui  livrent  à quelques  hommes  des  fpéculations  que 
la  nature  des  chofes  & l’intérêt  général  abandonnent  à la 
concurrence  & à l’activité  de  tous  les  citoyens  : mais  de 
pareilles  afïbciations  n’appartiennent  ni  à notre  conflitution 
ni  à nos  temps. 

Ce  fut  donc  un  grand  écart  des  principes  que  ces  difpoj 
Étions  légiflatives  qui  affuj  attirent  à l’enregiftrement , au 
vif  a , à des  taxes , à des  déclarations  de  nom  , de  profefïion 
& de  domicile,  des  propriétés  dont  la  nature  8c  le  mérite 
eft  d’être  toujours  mobiles,  de  circuler  comme  le  numé- 
raire , qui  font  foumifes  à des  négociations  foudaines  8c 
imprévues , 8c  dont  la  valeur  8c  les  produits  croiffent  ou 
déçroiffent  au  gré  des  circonftances  journalières. 

Quand  un  citoyen  fe  jette  dans  la  carrière  des  fpécu- 
lations, fon  premier  vœu  efl  d’y  être  affranchi  des  en- 
traves qui  gênent  la  difpofition  des  propriétés  immobilières  ; 
il  attache  un  grand  prix  au  fecret  de  fes  opérations , a la 
faculté  d’échanger  8c  de  vendre  quand  il  veut  8c  comme 
il  veut. 

Si  dans  ces  mouvemens  il  rencontre  toujours  la  main 
du  fifc  pour  altérer  fes  capitaux , ou  l’œil  d’un  infpeéteur 
pour  en  obferver  la  marche , il  abandonnera  bientôt  ces 
fpéculations  hafardeules  pour  des  propriétés  plus  tran- 
quilles , 8c  s’endormira  dans  la  pareffe  8c  l’inertie.  Ce  ne 
fera  plus  ces  fecouffes  qui  éleéhifent  les  âmes  , ces  projets 
vaftes  qui  ouvrent  de  nouvelles  routes  à la  profpérité 
publique  , mais  des  efforts  ifolés  des  afïbciations  fortuites 
qui  n’admettent  ni  les  longues  penfées  , ni  les  longues 
opérations  , ni  les  établi ffernens  durables. 

L’induflrie  fera  fans  activité,  le  commerce  fans  vigueur"* 
8c  les  nations  fans  éclat  8c  fans  force  réelle. 

Si  la  raifon  repouffe  les  formalités  qu’avoit  introduites 
la  loi  du  27  août  1792,  que  dirons -nous  de  cette  peine 
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de  cônfifcation  dont  on  vouloit  punir  ou  l’omiflion  vo- 
lontaire ou  la  négligence  de  ces  formalités  ? 

Pour  l’homme  qui  a étudié  les  principes  de  l’organi- 
fation  fociale,  ce  n’efl  pas  une  queflion  problématique 
que  celle  de  favoir  fi  la  confîfcation  peut  être  comptée 
au  nombre  des  peines  qu’il  eft  permis  à un  légiflateur 
d’infliger. 

Dans  l’efprit  de  toute  inftitution  focîale  , qui  ne  s’écarte 
pas  des  infpirations  de  la  nature , la  propriété  qui  en  fait 
la  bafe  n’efl:  point  un  droit  purement  individuel  : c’efl  un 
droit  de  famille  que  la  focicté  confie  à la  garde  d’un  pre-, 
mier  individu  fous  la  condition  tacite  de  le  tranfmettre 
aux  générations  qui  lui  fuccéderont.  Si  cette  condition 
n’efl  point  exprimée  dans  le  contrat  primitif,  elle  efl 
écrite  dans  le  cœur  de  l’homme  ; l’exécution  en  efl  remife 
à l’inflind  naturel , à ce  fentiment  inaltérable  qui  confond 
l’exiftence  du  père  avec  cèlle  dé  fes  enfans. 

Ce  feroit  donc  une  loi  anti- fociale  que  celle  qui  déshc- 
titeroitles  générations  qu’elle  devroit  étendre  & protéger, 
qui  chargeroit  l’État  d’une  foule  d’inutiles  p rolètaires  dé- 
gradés par  l’infortune,  aigris  par  l’injuflice,  déshonorant 
la  patrie  par  leurs  vices,  & toujours  épiant  le  moment  où 
ils  pourroient  la  déchirer  par  leurs  fureurs. 

Je  fais  que  dans  prefque  tous  les  pays,  dans  prefque 
toutes  les  conflitutions , il  y a eu  des  temps  où  ces  prin- 
cipes ont  été  méconnus  ; mais  prefque  par-tout  aufli  les 
mœurs  ont  été  plus  fages  que  les  lois  : & jufques  fous  le 
defpotifme,  la  bienfaifance  du  prince  a rendu  aux  familles 
les  biens  dont  les  avoit  dépouillées  la  rigueur  de  fes 
édits.  4 

Si  la  conflfcation  appliquée  aux  crimes  les  plus  graves 
éprouve  la  cenfure  du  philofophe  , que  fera-t-elle  fi  on 
la  prodigue  pour  les  moindres  délits  ; fi  elle  dévient  la 
peine  commune  de  celui  qui  a fraudé  quelques  légers 
droits  du  fifc  & de  celui  qui  a voulu  plonger  le  poignard 
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dans  le  fein  de  fa  patrie?  Ce  n’elt  plus  qu’une  fojie  atrocs 
qui  confond  tout  , qui  égaie  les  fautes  & les  crimes  , & 
coupe  la  racine  de  l’arbre  dont  elle  ne  devoit  élaguer 
que  quelques  branches. 

Je  vous  ai  démontré  que  les  difpofitions  fifcales  des 
lois  des  27  août,  17  feptembrev20  novembre  1792  & 
18  juillet  1793,  étoient  deltruétives  des  élémens  de  la 
prolpérité  publique  , que  leurs  difpofitions  pénales 
étoient  hors  de  toute  proportion  avec  les  délits  légers 
qu’elles  vouloient  punir.  Il  vous  elt  donc  démontré  que 
cla  réfolution  qui  abroge  ces  difpofitions  elt  fage  , poli- 
tique 8c  nécefiaire  pour  le  rétablilfement  de  la  confiance. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  de  les  abroger , il  faut  encore  que 
les  citoyens  qui , en  ce  moment  ? font  pourfuivis  dans 
les  tribunaux  en  exécution  de  ces  lois , foient  affranchis  des 
peines  dont  ils  font  menacés  , 8c  c’elt  ce  que  fait  encore  la 
réfolution  en  défendant  de  donner  aucune  fuite  aux  procé- 
dures dirigées  contre  ceux  qui  les  avoient  encourues. 

Hâtons -nous  , citoyens  repréfentans , d’effacer  de  notre 
législation  les  taches  que  l’oubli  des  principes  ou  la 
fatalité  des  circonltances  y ont  jetées.  C’elt  en  l’épurant 
que  nou  s la  rendrons  chère  aux  citoyens , que  nous  rani- 
merons cette  confiance  que  l’imperfedion  des  lois  altère 
bien  plus  que  des  malheurs  publi  es.  Les  temps  les  plus 
difficiles  nous  lailfent  encore  ce  bien  à faire.  Dans  des 
crifes  plus  terribles  , Rome  retrouvoit  fa  force  8c  un 
nouvel  amour  de  la  patrie  dans  la  fagelfe  de  fon  Sénat 
8c  dans  la  maturité  de  fes  délibérations. 

Votre  commiffion , compofée  de  nos  collègues  Tar- 
teyron  , Lauflat,  Giraud  (du  Nord)  Dubuilfon  & moi. 
vous  propofe  d’approuver  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  ' 
Floréal  an  7. 
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